	Avant et après septembre :
La lutte pour les droits des Palestiniens doit s’intensifier
http://www.bdsmovement.net/2011/before-and-after-september-7154
Palestine occupée, 1er juin 2011 – Le comité national palestinien Boycott, Désinvestissements et Sanctions (BNC) salue chaleureusement les grandes manifestations de la commémoration palestinienne de la Nakba le 15 mai, qui ont ravivé un esprit exceptionnel de résistance, de réel espoir et d’initiative héroïque dans la lutte pour les droits fondamentaux du peuple palestinien. Ces marches, menées essentiellement par des jeunes réfugiés palestiniens, donnent une nouvelle impulsion à la lutte palestinienne pour l’autodétermination, la justice et le retour des réfugiés expulsés ethniquement par les milices sionistes puis par Israël pendant la Nakba en 1948.

Le printemps arabe de la liberté, de la démocratie et de la justice sociale qui fleurit dans la région a été largement inspiré par des décennies de résistance populaire palestinienne contre le colonialisme de peuplement, l’occupation et l’apartheid d’Israël. En retour, ce printemps arabe inspire maintenant des protestations pacifiques palestiniennes massives, après avoir démontré que quand le seuil de la peur est franchi par assez de militants engagés et quand il y a une vision claire d’un futur libéré de l’oppression et de l’asservissement, tout oppresseur apparemment invincible peut être vaincu.

Les grandes manifestations non-violentes de jeunes Palestiniens en Cisjordanie, à Gaza, à Damoun, à Jaffa, à Maroun er-Ras (Liban) et à Majdal Shams (Syrie) ont ramené le droit au retour des réfugiés au cœur de la question de Palestine. En franchissant les lignes israéliennes jusqu’alors impénétrables, réelles et imaginaires, dans les Hauts du Golan occupés, des jeunes réfugiés palestiniens, en particulier de Syrie, ont pu prouver au monde, comme l’on fait leurs frères de Tunisie, d’Égypte et d’ailleurs, que la volonté de restaurer les droits est plus puissante que toutes les épées, y compris l’arsenal nucléaire futile d’Israël et toutes les autres armes de destruction massive.

A côté des révolutions populaires arabes en expansion et de leur capacité à renverser n’importe où certaines des dictatures les plus brutales, ces marches pour le retour du jour de la Nakba ont été soutenues par la résistance populaire actuelle contre le mur israélien illégal et contre les colonies construites sur le territoire palestinien occupé, et par le mouvement mondial BDS en expansion rapide, à direction palestinienne, qui compte des victoires surpassant les prédictions les plus optimistes.

La création récente, pour l’anniversaire du 1er mai, de la Coalition des syndicats palestiniens pour le BDS (PTUC-BDS), de loin la plus grande alliance de syndicats ouvriers et professionnels palestiniens, n’est autre que le dernier indicateur qu’au-delà d’un quasi consensus dans le soutien aux BDS, la société palestinienne réalise graduellement les tactiques du BDS dans tous les secteurs au sein d’une stratégie de résistance populaire et civique efficace. Le BDS a aussi grandi dernièrement à un rythme sans équivalent. Tout récemment, Stoppons le KKL/FNJ (Stop the FNF), une campagne BDS coordonnée avec International Jewish Anti-Zionist Network (IJAN), Scottish Palestine Solidarity Campaign, Palestine Solidarity Campaign en Grande-Bretagne et d’autres partenaires, a joué un rôle clé en faisant pression sur le premier ministre britannique David Cameron pour qu’il abandonne son statut de bienfaiteur honoraire de l’organisation raciste.
Le retrait de la compagnie ferroviaire d’État allemande Deutsche Bahn du projet illégal israélien A1 de train connectant Tel-Aviv à Jérusalem a aussi créé un précédent dont l’impact ne saurait être surestimé.

La poursuite de pertes de contrats de milliards de dollars par Véolia, la compagnie française impliquée dans le projet illégal de tramway reliant des colonies israéliennes autour de Jérusalem à la ville, est aussi un rappel aux sociétés internationales ; qu’un partenariat qui profite des violations du droit international par Israël est non seulement anti éthique et socialement irresponsable, mais qu’il peut aussi coûter cher financièrement.

La rupture des liens de l’université de Johannesburg avec l’université israélienne Ben Gourion à propos de la complicité de cette dernière dans les violations des droits de l’homme a aussi brisé un tabou et donné au mouvement BDS sa victoire la plus concrète à ce jour dans le boycott académique.
La liste croissante d’artistes et de groupes musicaux boycottant Israël a été aussi un encouragement pour le mouvement. En bref, le BDS atteint de nouveaux horizons et cause une sérieuse alarme dans l’establishment israélien, comme l’a manifesté le ministre israélien Ehud Barak, avertissant que la pression contre Israël menace de dévaler « comme un glacier, de toutes les directions ».

Ce mois de septembre marquera le 20e anniversaire du début du « processus de paix » israélo-palestinien, largement reconnu, d’après tous les critères objectifs, comme un échec total. Ce processus factice a servi de camouflage pour une colonisation israélienne extensive des terres palestiniennes, pour le déni permanant des droits élémentaires palestiniens, et pour le nettoyage ethnique graduel des Palestiniens, tout en donnant simultanément une fausse impression de construction de la paix. Dans ce contexte, le BNC se réjouit de la reconnaissance par une grande majorité des Etats autour du monde du fait que le droit palestinien à la souveraineté et à la libération de l’occupation israélienne lui sont dus depuis longtemps et ne devraient plus rester otages d’une « diplomatie » des USA fanatiquement partiale dans sa défense de l’expansionnisme israélien. Toutefois, la reconnaissance d’une souveraineté palestinienne est clairement insuffisante en soi pour conduire à la fin réelle de l’occupation et du régime colonial d’Israël. Elle ne terminera pas non plus les décennies du système de discrimination raciale légalisée d’Israël, qui correspond à la définition de l’apartheid par l’ONU, ni ne permettra aux millions de réfugiés palestiniens de revenir dans leurs foyers d’origine d’où ils ont été violemment déracinés et exilés.
Une reconnaissance diplomatique doit conduire à la protection du droit inaliénable à l’autodétermination du peuple palestinien entier, représenté par une OLP démocratisée et ouverte non seulement aux représentants des Palestiniens sous occupation, mais aussi aux réfugiés exilés, la majorité du peuple palestinien, ainsi qu’aux citoyens discriminés d’Israël. Pour aller au-delà du symbole, cette reconnaissance doit être un prélude pour des sanctions efficaces et soutenues contre Israël, destinées à conduire à une pleine conformité avec ses obligations selon le droit international. Comme l’a montré la lutte pour terminer l’apartheid en Afrique du Sud, ainsi que les luttes actuelles pour la liberté la justice dans la région arabe, les gouvernements du monde ne se retournent pas contre un régime d’oppression manifestement illégal et immoral sur de simples considérations éthiques ; les intérêts économiques et la dynamique des pouvoirs dominants pèsent bien plus lourd dans ces considérations. En réalité, le discours militant et belliciste du premier ministre israélien Benjamin Netanyahou devant le congrès US, couplé à la dernière soumission humiliante du président USA Barak Obama aux volontés israéliennes, montre au-delà du doute que quiconque s’accroche à l’espoir que Washington est capable ou veut contribuer à la construction d’une paix juste dans notre région est dans l’illusion.
La leçon clé apprise de l’Afrique du Sud, c’est que, pour que les gouvernements du monde mettent fin à leur complicité avec des violations graves et persistantes des droits humains et de la loi internationale par Israël, il doivent y être obligés par une pression massive, bien organisée, de mouvements sociaux de base et d’autres composantes de la société civile. Dans ce contexte, le BDS a fait la preuve d’être la stratégie la plus puissante et prometteuse de la solidarité internationale avec le peuple palestinien dans notre lutte pour l’autodétermination, la liberté, la justice et l’égalité.

Au vu de cela, inspiré par la volonté et le pouvoir du peuple qui a fait naître le printemps arabe, le BNC appelle les gens de conscience et les groupes de solidarité internationale à avancer avec la construction d’un mouvement BDS de masse aux Etats-Unis et ailleurs, dans les pays les plus puissants du monde, avant et après septembre. Seul un tel mouvement de masse peut garantir qu’une quelconque reconnaissance diplomatique de la souveraineté palestinienne apparaissant à l’ONU en septembre fera progresser les droits du peuple palestinien et fera monter le prix de l’occupation, du colonialisme de l’apartheid d’Israël en l’isolant encore plus avec les complices de ses crimes. Un mouvement de solidarité massive pouvant tenir les représentants élus, particulièrement aux USA, responsables devant le peuple, par opposition à un lobby sioniste servant le programme des intérêts coloniaux des militaristes d’Israël qui entrent en conflit direct avec les intérêts des peuples américains et autres, est le seul espoir pour une paix complète et durable basée sur la justice.
Le Comité national palestinien Boycott, Désinvestissements et Sanctions (BNC)
Traduction : JPB
	Before and After September:
The Struggle for Palestinian Rights Must Intensify
http://www.bdsmovement.net/2011/before-and-after-september-7154
Occupied Palestine, 1 June 2011 – The Palestinian Boycott, Divestment and Sanctions National Committee (BNC) warmly salutes the Nakba commemoration mass Palestinian marches on 15 May which rekindled a unique spirit of resistance, real hope and heroic initiative in the struggle for the fundamental rights of the Palestinian people. These marches, led mostly by young Palestinian refugees, gave new impetus to the Palestinian struggle for self determination, justice, and return of the refugees ethnically cleansed by Zionist militias and later Israel during the 1948 Nakba. 

The Arab Spring of freedom, democracy and social justice that is blossoming across the region was itself largely inspired by decades of Palestinian popular resistance against Israel's settler colonialism, occupation and apartheid. This Arab Spring is today, in turn, inspiring Palestinian mass peaceful protests, after demonstrating that when the threshold of fear is crossed by enough committed activists and when there is a clear vision of a future free of oppression and subjugation any seemingly invincible oppressor can be overcome.  

The large non-violent marches by Palestinian youth in the West Bank, Gaza, Damoun, Jaffa, Maroun er-Ras (Lebanon) and Majdal Shams (Syria) have put the refugees' right of return back at the core of the question of Palestine. By crossing hitherto impenetrable Israeli lines, real and imagined, into the occupied Golan Heights young Palestinian refugees from Syria, in particular, were able to demonstrate to the world, like their brethren in Tunisia, Egypt and elsewhere had done, that the will to restore rights is mightier than all the swords, including Israel's futile nuclear arsenal and other weapons of mass destruction. 

Aside from the spreading Arab peoples' revolutions and their ability to topple some of the most brutal dictatorships anywhere, these Nakba Day return marches were buoyed by the ongoing popular resistance to Israel's illegal wall and colonies built on occupied Palestinian territory and the fast growing global, Palestinian-led BDS movement that is scoring victories surpassing the most optimistic predictions. 

The recent establishment on the May Day anniversary of the Palestinian Trade Union Coalition for BDS (PTUC-BDS), by far the largest alliance of Palestinian workers' and professionals' unions is but the latest sign that beyond a near consensus in supporting BDS, Palestinian society is gradually implementing BDS tactics in all sectors as part of an effective popular and civic resistance strategy. BDS has also grown at an unparalleled rate lately. Most recently, Stop the JNF, a BDS campaign coordinated with the International Jewish Anti-Zionist Network, Scottish Palestine Solidarity Campaign, Palestine Solidarity Campaign in the UK, and other partners, played a key role in pressuring British Premier David Cameron to drop his honorary patron status in the racist organization. 

The withdrawal of the German state-run Deutsche Bahn rail company from Israel's illegal A1 railway project connecting Tel Aviv with Jerusalem has also set a precedent whose impact cannot be overestimated. 

 

The continued loss of billion-dollar contracts by Veolia, the French company implicated in the illegal tram project connecting Israel's colonies around Jerusalem with the city, is also a fresh reminder to international corporations that partnership in and profiting from Israel's violations of international law is not only unethical and socially irresponsible; it may also cost them dearly, financially speaking. 

The University of Johannesburg's severance of ties with Israel's Ben Gurion University over the latter's complicity in human rights violations also broke a taboo and gave the BDS movement its most concrete academic boycott victory to date.
The growing ranks of artists and music groups boycotting Israel has also been quite heartening for the movement. In short, BDS is reaching new horizons and causing serious alarm among Israel's establishment, as manifested in Israeli minister Ehud Barak's warning that pressure against Israel threatens to hit "like a glacier, from all corners."

This September will mark the 20th anniversary of the start of the Israeli-Palestinian "peace process" that is widely recognized as a total failure, by any objective standard. This sham process has served as a cover for Israel's intensive colonization of Palestinian lands, continued denial of Palestinian basic rights, and gradual ethnic cleaning of Palestinians, while simultaneously giving a false impression of peacemaking. In this context, the BNC welcomes the recognition of a great majority of states around the world that the Palestinian right to statehood and freedom from Israeli occupation are long overdue and should no longer to be held hostage to fanatically biased US "diplomacy" in defense of Israeli expansionism.  However, recognition of Palestinian statehood is clearly insufficient, on its own, in bringing about a real end to Israel's occupation and colonial rule. Neither will it end Israel's decades-old system of legalized racial discrimination, which fits the UN definition of apartheid, or allow the millions of Palestinian refugees to return to their homes of origin from which they were violently uprooted and exiled. 

Diplomatic recognition must result in protection of the inalienable right to self-determination of the entire Palestinian people represented by a democratized and inclusive PLO that represents not just Palestinians under occupation, but also the the exiled refugees, the majority of the Palestinian people, as well as the discriminated citizens of Israel.. For it to go beyond symbolism, this recognition must be a prelude to effective and sustained sanctions against Israel aimed at bringing about its full compliance with its obligations under international law. As shown in the struggle to end apartheid in South Africa, as well as in the current struggles for freedom and justice in the Arab region, world governments do not turn against a patently illegal and immoral regime of oppression simply on ethical grounds; economic interests and hegemonic power dynamics are far weightier in their considerations. In fact, Israeli Prime Minister Benjamin Netanyahu's militant and war-mongering speech before the US Congress, coupled with US President Barack Obama's latest humiliating submission to Israel's will, shows beyond doubt that anyone still holding on to the hope that Washington is capable or willing to contribute to building a just peace in our region is delusional.

The key lesson learned from South Africa is that, in order for world governments to end their complicity with Israel's grave and persistent violations of human rights and international law, they must be compelled to do so through mass, well organized grassroots pressure by social movements and other components of civil society. In this context, BDS has proven to be the most potent and promising strategy of international solidarity with the Palestinian people in our struggle for self determination, freedom, justice and equality.

 
In light of the above, and inspired by the will and the power of the people which have  given rise to the Arab spring, the BNC calls upon people of conscience and  international solidarity groups to proceed with building a mass BDS movement in the US and elsewhere in the world's most powerful countries before and after September. Only such a mass movement can ensure that whatever diplomatic recognition transpires at the UN in September on Palestinian statehood will advance the rights of the Palestinian people and raise the price of Israel's occupation, colonialism and apartheid by further isolating it and those complicit in its crimes. A mass solidarity movement that can hold elected officials, especially in the US, accountable to the people, rather than to a Zionist lobby serving Israel's colonial and belligerent agenda that directly conflicts with the interests of the American and other peoples, is the only hope for a comprehensive and sustainable peace based on justice.

The Palestinian Boycott Divestment and Sanctions National Committee (BNC)



